
A 
u moment où le Parlement débat du projet de loi de finances pour 2019, et après le choc de l’année 2018, le Mouvement Hlm fait le point sur 
l’état du secteur. Où en est-il par rapport à ses missions sociales ? Quelles sont les tendances de la programmation de nouveaux logements ?
Quelles propositions pour la loi de finances 2019 ? À travers quelques données et analyses essentielles, nous souhaitons rappeler la préoc-
cupation du monde Hlm, mais aussi sa profonde mobilisation au service de ses missions. Nous voulons ici poser des jalons et partager des 
informations objectives pour éclairer les débats actuels et à venir.

UNE MISSION D’ACCUEIL DES PLUS MODESTES 
ET DES PLUS FRAGILES

• 22 % des locataires du parc social sont parmi 
les 10 % des plus modestes de nos concitoyens.

• 18 % des ménages locataires Hlm sont des 
familles monoparentales de 1 ou 2 enfants 
(contre 9 % dans le locatif privé).

• 3 % sont des familles monoparentales de 3 
enfants et plus (contre 1 % dans le locatif privé).

Une véritable égalité d’accès  : environ une 
demande sur quatre est pourvue, le taux de 
succès est de 23 % pour l’ensemble des ménages 
demandeurs. Il est quasiment le même selon que 
l’on « gagne » moins de 500 €/unité de consom-
mation (22 %) ou entre 500 et 999 € (23 %).

Des locataires de plus en plus pauvres  : le 
revenu moyen des locataires du parc social a 
continuellement baissé depuis 1984. Sur cette 
période, le revenu moyen des locataires du parc 
social a en effet diminué de près de 11 % (contre 
4% pour les locataires du secteur privé).

Hébergement et lutte contre le sans-abrisme : 
En 2017, le parc social a accueilli 25 300 ménages 
sortant de structures d’hébergement et de 
résidences sociales. Ce sont autant de places 
libérées pour l’urgence sociale.
(données 2017)

LES HLM « RENDENT » EN POUVOIR D’ACHAT  
À LA SOCIÉTÉ 15 MILLIARDS D’EUROS PAR AN

Selon une étude menée par l’Insee, l’« avan-
tage » monétaire mensuel lié à l’occupation d’un 
logement social s’établit en 2006 à 261 euros 
en moyenne. Cela se traduirait par un « avan-
tage » agrégé de l’ordre de 15 milliards d’euros 
par an pour l’ensemble des locataires du parc 
social. C’est autant de pouvoir d’achat pour les 
ménages concernés.

LES HLM JOUENT UN RÔLE EFFICACE  
DANS LA MIXITÉ SOCIALE TERRITORIALE

Selon une étude du service de l’observation et 
des statistiques du Commissariat général au 
développement durable (CGDD/SoeS), l’écart de 
loyer entre le parc social et le parc privé est de :

• 33 euros par m² par an en moyenne pour un 
logement Hlm situé dans un quartier ;

• 47 euros par m² par an pour un logement loca-
lisé dans un environnement aisé.

Autrement dit, le parc social assure la compen-
sation de la surévaluation du marché locatif 
privé dans les zones les plus chères. Au travers 
de ce mécanisme, le logement social joue un rôle 
important dans la mixité sociale.

LES APL SONT PLUS EFFICACES DANS LE PARC 
SOCIAL QUE DANS LE PARC PRIVÉ

Le taux d’effort brut – charge en logement (= loyer 
+ charges locatives + dépenses en eau et énergie 
+ impôts) comparée aux revenus – s’étage selon 
les déciles de niveau de vie de 56,4 % à 14,8 % 
dans le parc social et de 81,6 % à 19,2 % dans le 
parc privé puisque les loyers du parc social sont 
plus bas que ceux du parc privé.

Les aides personnelles attribuées aux ménages 
les plus modestes permettent de baisser leur 
charge en logement.

Le taux d’effort net – charge en logement nette 
(= loyers + charges locatives + dépenses en eau et 
énergie + impôts - aides personnelles) comparée 
aux revenus – s’étage de 30,3 % à 14,8 % dans le 
parc social et de 52,9 % à 19,9 % dans le parc privé.

Dans le parc social, aides personnelles et loyers 
bas se conjuguent pour rendre la charge en 
logement plus supportable pour les ménages aux 
revenus les plus modestes.

LETTRE D’INFORMATION DU MOUVEMENT HLM

AUTOMNE 2018

POINT DE VUE

N°9

LMHLes Hlm, habiter 
mieux, bien vivre 

ensemble

Loi de finances 2019

Les Hlm : une chance pour la France

Sources : USH-DEEF - Enquête logement 2013, Insee, France métropolitaine, hors ménages 
dont la pers. de réf est étudiante, hors ménages déclarant des revenus négatifs 

 Taux d’effort brut  Taux d’effort net

Locataires du parc social Locataires du parc privé

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Déciles

Taux d’effort brut et net selon  
le statut d’occupation et le décile  
de niveau de vie 



LES HLM FONT « ÉCONOMISER » 1 MILLIARD 
D’EUROS D’APL PAR AN À L’ÉTAT

50 % des bénéficiaires de l’APL du parc social (soit 
1,3 million de ménages) ont un loyer inférieur au 
loyer plafond utilisé dans le calcul de l’APL. Pour 
eux, le fait de loger dans le parc social se traduit 
directement par le versement d’une aide moindre 
que celle qu’ils percevraient s’ils logeaient dans 
le parc privé. « L’économie d’aides » ainsi réalisée 
par l’État se situe autour de 1 milliard d’euros.

LES HLM ÉVITENT DES COÛTS INDIRECTS  
DE « MAL LOGEMENT » À LA SOCIÉTÉ

En logeant les ménages les plus modestes dans 
des conditions décentes et à moindre coût, le 
parc social français permet d’éviter de nombreux 
coûts indirects pour la société, notamment en 
matière d’éducation et de santé. Ainsi, un élève 
vivant dans un logement sur-occupé a 40 % 
de risque supplémentaire d’être en situation 
de retard scolaire qu’un autre élève. Logement 
sur-occupé, bruit, humidité, précarité énergé-
tique… L’impact des conditions de logement sur 
l’état de santé est largement confirmé.

L’étude documentée de Pierre Madec 
(OFCE) et les données détaillées de la 
direction des études économiques de 
l’Union sociale pour l’habitat sont à 
retrouver dans le Rapport au Congrès 
2018, intitulé « Demain les Hlm »

EUROPE : L’ALLEMAGNE ET LA GRANDE BRETAGNE RÉINVESTISSENT  
DANS LE LOGEMENT SOCIAL

Le « Sommet du logement » organisé à Berlin 
le 21  septembre 2018 a rappelé que, pour nos 
voisins allemands, «  la question du logement 
est  un  thème social central de notre temps  » 
et que «  le logement doit impérativement être 
abordable pour les personnes à faible revenu et 
pour la vaste classe moyenne ». Il a été annon-
cé qu’entre 2018 et 2021, «  l’État fédéral dé-
bloquera au moins 5 milliards d’euros pour la 
promotion du logement social ». En parallèle, 
en matière de législature, «  l’État débloquera 

2,7  milliards d’euros dans le cadre du pro-
gramme d’allocations familiales d’aide à  l’ac-
cession à la propriété qui devrait stimuler l’ac-
cession à la propriété de leur logement pour les 
familles et les familles monoparentales ».

Quant à la Grande Bretagne, la Première 
Ministre Theresa May a annoncé que 2 milliards 
de livres allaient être consacrés à la construc-
tion de  nouveaux logements en Angleterre 
afin d’éviter la «  stigmatisation  » croissante du 
logement social.

FOCUS

« la question du  
logement est un  
thème social central  
de notre temps »
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1 Enquête réalisée par les fédérations Hlm et montant confirmé dans l’annexe au projet de Loi de Finances « Évaluation des voies et moyens », Partie VIII

SECTEUR LOCATIF

La baisse des agréments de nouveaux loge-
ments locatifs sociaux initiée en 2017 (-9 %) 
semble se prolonger en 2018, à hauteur de -5 %. 
Le secteur est ainsi en passe de descendre à 
100 000 agréments pour 2018 contre plus de 
120 000 en 2016. Dans le même temps, la demande 
de logement social augmente : elle s’élève à 
2,057 millions de ménages (dont 500 000 muta-
tions), soit + 9 % par rapport à 2015. Par ailleurs, 
en 2019 et 2020, l’indexation annoncée à 0,3 % des 
APL, bien loin de l’inflation projetée, pèsera sur les 
ménages aux revenus les plus modestes.

BAISSE DE LA DÉPENSE D’APL  
ET MISE EN PLACE DE LA RLS

En 2018, la baisse d’APL a représenté 800 millions 
d’euros d’économie sur 11 mois, tandis que la 
RLS a coûté 830 millions d’euros aux organismes 
Hlm du fait du « débord » (RLS supérieure à la 
baisse d’APL et quelques dizaines de milliers de 
ménages non APLisés bénéficiaires de la RLS).

Proposition

Limiter cet effet de « débord » dans la loi de 
finances pour 2019. En effet, il pèse sur les orga-
nismes Hlm sans générer la moindre économie 
budgétaire et présente des difficultés de mise 
en œuvre.

Si les paramètres ne sont pas modifiés, la baisse 
d’APL représentera 873 millions d’euros d’écono-
mie en 2019 et aura un coût de 916 millions pour 
les organismes Hlm. La loi de finances pour 2019 
conduirait ainsi à une augmentation, dans les 
faits, de la RLS.

Proposition

Supprimer l’indexation automatique des para-
mètres pour l’année 2019 afin que l’arrêté d’ap-
plication de la loi de finances pour 2019 puisse 
ajuster le montant de la RLS.

   ÉVOLUTION DU TAUX DE TVA

Au 1er janvier 2018, le taux de TVA sur les orga-
nismes de logement social (hormis la rénovation 
thermique) est passé à 10 %. Par ailleurs, la durée 
de liquidation de la TVA a été réduite à trois mois. 
Ces évolutions ont produit 700 millions d’euros 
de recettes supplémentaires pour l’État en 2018 
auprès des organismes de logement social1. 
Suite à l’examen des masses budgétaires présen-
tées dans la loi de finances pour 2019, l’impact de 
ces mesures est estimé à 850 millions d’euros, 
soit 150 millions de plus qu’en 2018.

Proposition

Paramétrer la baisse d’APL dans la loi de finances 
pour 2019 afin qu’elle ne dépasse pas la trajectoire 
budgétaire affirmée par le Gouvernement (baisse 
d’APL + hausse de TVA = 1,5 milliard d’euros).

    AIDES À LA PIERRE

Créé en 2016, le Fonds National des Aides à la 
Pierre permet aux organismes de logement 
social de co-financer, à parité égale avec l’État, 
les aides à la pierre via une cotisation à la Caisse 
de Garantie du Logement Locatif Social (CGLLS). 
En 2018, les cotisations des organismes Hlm ont 
représenté 375 millions d’euros contre 39 millions 
d’euros pour l’État.

Le projet de loi de finances pour 2019 prévoit un 
désengagement total du budget de l’État.

Proposition

Rétablissement de la contribution de l’État au 
Fonds National des Aides à la Pierre.

ACCESSION SOCIALE SÉCURISÉE  
À LA PROPRIÉTÉ

En 2017, dans le cadre de l’accession sociale sécu-
risée à la propriété, les opérateurs Hlm ont vendu 
16 500 logements destinés à des accédants, en 
secteur groupé ou en diffus. Mais cette activité 
a été fortement impactée par les mesures de la 
loi de finances pour 2018 (dégradation du PTZ en 
zones B2 et C, fin de l’APL accession).

Au cours du second trimestre 2018, les ventes de 
logements neufs (VEFA et levées d’option PSLA) 
ont chuté de 19 % par rapport au même trimestre 
2017, après une chute de 21 % au premier trimestre.

Proposition

Rétablissement de l’« APL accession » ainsi que 
du Prêt à taux zéro (PTZ) dans leurs conditions 
originelles (en zone B2 et C) au sein de la loi de 
finances pour 2019.

DÉCRYPTAGE

Loi de finances pour 2019 :  
analyses et propositions

En 2018, d’autres mesures gouvernementales se sont ajoutées à la mise en place de la Réduction de Loyer de Solidarité (RLS), à laquelle l’Union 
sociale pour l’habitat réaffirme son opposition :

• Quasi-disparition de la contribution de l’État au Fonds National des Aides à la Pierre (FNAP)

• Hausse des contributions à la Caisse de Garantie du Logement Locatif Social (CGLLS)

• Gel des loyers

• Augmentation du taux de TVA sur la production neuve de 5,5 à 10 %…

Ces mesures ont pénalisé le logement social et aucun autre secteur économique n’a connu une telle baisse arbitraire de ses recettes en un temps si 
court.

POUR ALLER PLUS LOIN



Les mesures de compensation annoncées par le Gouvernement ont tardé à se mettre en place 
et certaines d’entre elles, comme par exemple le gel du taux de rémunération du Livret A, 

sont prévues pour de courtes durées. Elles sont loin de compenser les mesures budgétaires.

L’effet « économique » de la mesure de stabili-
sation du livret A à 0,75 % apporte un gain de 
trésorerie progressif étalé sur toute la durée des 
prêts compte tenu du mécanisme de double révi-
sibilité régissant les prêts de la Caisse des Dépôts 
(CDC). Pour 2018, le gain de trésorerie escompté 
par rapport au régime antérieur est au maximum 
de 100 millions d’euros.

Environ 300 organismes Hlm ont décidé d’adhé-
rer à la proposition d’allongement de dette faite 
par la CDC de rallonger une partie de leur dette. 
Le montant en jeu est de 16 milliards d’euros. Ce 
rallongement conduit à repousser les charges 
d’annuité d’une dizaine d’années, réduisant la 
charge à court terme mais l’alourdissant à terme. 
Des organismes n’ont pas opté pour le dispo-
sitif compte tenu de son coût actuariel global. 
L’allègement financier annuel initial moyen est 
de 350 millions d’euros, pour un coût actuariel de 
près de 800 millions d’euros.

La première tranche du prêt de haut de bilan 
(PHBB2) en cours de déploiement à hauteur de 
700 millions d’euros va accompagner les agré-
ments de l’année. La demande porte sur 100 000 
logements. « L’aide de taux et de différé » est 
évaluée à près de 3 000 euros par logement. Pour 
2019, l’enveloppe ne sera plus que de 600 millions 
d’euros et devra financer également des actions 
de réhabilitation.

Loi de finances pour 2019 :  
des mesures de compensation insuffisantes

DÉCRYPTAGE

LA TRAJECTOIRE BUDGÉTAIRE IMPOSÉE EST INTENABLE

Dans les conditions annoncées par le Gouver-
nement, l’Union sociale pour l’habitat estime 
que les prélèvements, à conditions fiscales 
constantes et compte tenu des mesures d’ac-

compagnement, présentent un coût actuariel 
des pertes et profits de 4 milliards d’euros pour 
le secteur du logement social. 
Si la RLS et le taux relevé de TVA perdurent 

au-delà des trois ans, la question de la soutena-
bilité d’un report de charges se cumulant avec 
une perte maintenue de recettes se posera.

EN CONCLUSION

2018
1,68 milliard de baisse des ressources

Baisse d’APL et réduction de loyers  
de solidarité : 

830 millions d’euros
Rehaussement du taux de la TVA de 

700 millions d’euros
Gel des loyers : 

150 millions d’euros

2019
1,92 milliard de baisse des ressources

Baisse d’APL et réduction de loyers 
de solidarité : 

916 millions d’euros
Effet du rehaussement en 2018 du taux 

de la TVA de : 

850 millions d’euros
Début de la contribution complémentaire 

à l’ANRU : 

154 millions d’euros

2020
Un passage intenable à 2,6 milliards

Si la baisse d’APL est portée à 

1,5 milliard d’euros 

Elle représentera un coût global de 

1,6 milliard d’euros 
pour les organismes, cumulé aux autres 

prélèvements (notamment TVA et ANRU), 
les baisses de ressources imposées par 

l’Etat dépasseront largement les capacités 
d’auto-financement des organismes.
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